AVENANT DE TRANSFERT 

Concernant
M………….

Né(e) le ………… à ……………..

Grade et emploi :

Durée hebdomadaire :

…………. (citer la collectivité) représenté(e) par …………. M………………. (Maire, Président), dûment habilité par décision du conseil …………… (municipal, syndical, communautaire ou d’administration) en date du …………., d’une part ;

Et M……………… d’autre part.                               

Vu le contrat de travail à durée déterminée /indéterminée (choisir) conclu entre …… (citer la collectivité d’origine) et le cocontractant, en date du ……..,

Si transfert de compétence : Vu l’avis du Comité social territorial en date du ………. concernant le transfert de la compétence………………..(préciser) à …………………………...(citer la collectivité d’accueil) ;
Vu la délibération n° …. du …………………………(citer l’organe délibérant) en date du ……….., adoptant le principe du transfert de compétence …………..(préciser) vers la collectivité ………………..(préciser).
OU

Si service commun : Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du ………. concernant la création d’un service commun pour le service………………..(préciser) , entre ………………………..(citer la collectivité) et ………………………………….(citer la collectivité) à compter du …………………………...,
Vu la délibération n° …. du …………………………(citer l’organe délibérant) en date du ……….., approuvant la convention portant création de ce service commun à compter du ………………………. 

OU

Si fusion d’EPCI ou commune nouvelle : Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du………….concernant le projet de fusion entre…………….(citer la collectivité)  et ………………(citer la collectivité)  à compter du………………………….

Vu la délibération n° ………du …….. créant l'emploi permanent de ……..(indiquer le grade) pour une durée hebdomadaire de........../35eme ( à préciser), fixant le niveau de recrutement et la rémunération,

Vu la déclaration de vacance d’emploi transmise au Centre de Gestion, enregistrée par arrêté n° « NUM_ARRETE » du ../../20.., avec attribution du numéro … » (doit être antérieure à la date de signature du contrat)
Considérant qu’en application des dispositions prévues à l’article
Si transfert de compétence : L 5211-4-1 du CGCT, les agents contractuels qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré sont transférés de plein droit à l’EPCI qui reprend la compétence, et que le transfert peut être proposé aux agents contractuels qui exercent pour partie seulement dans un service ou une partie de service transféré.
OU

Si service commun L 5211-4-2 du CGCT, les agents contractuels qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun sont transférés de plein droit à la collectivité qui assure la gestion du service commun.
OU

Si fusion d’EPCI : L. 5211-43-1 du CGCT III, l'ensemble des personnels des EPCI fusionnés est réputé relever de l'établissement public issu de la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes et qu’ils conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application de l’article L.714-11 du code général de la fonction publique,
Si commune nouvelle : L. 2113-5 CGCT, l'ensemble des personnels des communes dont est issue la commune nouvelle est réputé relever de cette dernière dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes et que les dispositions de l’article L. 5111-7 du CGCT sont applicables.
Entre les deux parties et sur la base du contrat précité, il est convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET
Le présent avenant a pour objet de transférer le contrat de travail, signé le …………. entre M……….. et ………… (Collectivité d’origine) le……………., dont une copie est jointe en annexe,  à ……………… (Collectivité qui prend la compétence ou le service commun ou la commune nouvelle ou l’EPCI résultant de la fusion)  à compter du ………………(date).

A cette date, ……………… (Collectivité qui prend la compétence ou le service commun ou la commune nouvelle ou l’EPCI résultant de la fusion) devient le nouvel employeur de M…………………..dans les conditions définies dans le contrat susvisé. Les clauses du contrat sont inchangées.
A cette date, M……………………… conservera, s'il y a intérêt, le bénéfice : 

- du régime indemnitaire qui lui était applicable dans son établissement d’origine à savoir

 l’indemnité ………………… au taux de  …………….. %  (soit … € brut/mois),

l’indemnité …………………..au  taux de  …………….. %  (soit … € brut/mois),

- ainsi que le cas échéant, à titre individuel, les avantages acquis en application de l’article L.714-11 du code général de la fonction publique,à savoir…………………………………….(indiquer le nom de la prime et le montant) ;

- le cas échéant, le bénéfice de la participation employeur à la protection sociale complémentaire dans les conditions définies à l’article L 5111-7 du CGCT, à savoir…………………………………….(indiquer risque ,et le montant de la participation et nature ( convention ou label)) ;

ARTICLE 2: PRISE D’EFFET 

Le présent avenant prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties.

ARTICLE 3: NOTIFICATION         

Une ampliation du présent avenant qui sera inséré dans le dossier individuel de l'agent, est transmise :
-au Représentant de l'Etat 

- à l'agent                                  

-au Comptable de la collectivité

- au Centre de Gestion d'Eure et Loir 

                                      


Fait en double exemplaire à ……………., le …………

ANNEXE : Contrat du ……………..

Le cocontractant,     



Nom, Prénom et qualité de l'autorité territoriale
Signature 






Signature et Tampon

Le Maire (ou le Président), 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans

dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Notifié le .....................................  Signature de l’agent :
MAJ mai 2023

